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L'ASSURABILITÉ D'ACTIVITÉS SPORTIVES EN RD CONGO 

par 

Emmanuel TSHISEKEDI BABATUBIA 
Assistant, Faculté de Droit, Université Révérend Kim, 

 Apprenant en D.E.S., Université de Kinshasa  

Résumé  

L'activité sportive est l'une des activités de divertissement qui rapporte de l'argent dans le monde. Tout en 
divertissant, le sport est considéré comme une activité dangereuse par accidents qu'il occasionne dans la vie courante. 
La règlementation de l'activité sportive entraine également le besoin de prévenir le risque sportif pour les pratiquants, 
les encadreurs, etc. C'est ce qui a conduit à la consécration de l'assurance sportive obligatoire, considérée comme une 
nouveauté en droit congolais des assurances. Son fondement résulte de la loi nᵒ 11/023 du 24 décembre 2011 portant 
principes fondamentaux relatifs à l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives en République 
démocratique du Congo. Cette loi règlemente l'assurabilité sportive obligatoire dans les articles 68 à 71, sans oublier 
l'arrêté ministériel nᵒ 168/CAB/MIN/MJSCA/2012 du 29 novembre 2012 portant obligation de souscription 
d'assurance sportive. 

Seulement, l’assurance sportive obligatoire couvre la responsabilité civile en République Démocratique du 
Congo, c’est-à-dire que les associations sportives, comme toutes les associations, souscrivent une assurance de 
responsabilité civile pour couvrir l'ensemble des risques inhérents à leurs activités. En raison des éventuels dommages 
corporels résultant de la pratique sportive, elles ont également pour obligation d'informer leurs membres sur l'utilité 
de souscrire, à titre personnel, un contrat spécifique pour couvrir ces risques. 

Mots-clés : sport, pratiquant, assurabilité, contrat d’assurance obligatoire, République démocratique du Congo. 

Abstract 

Sports are one of the most lucrative entertainment activities in the world. While entertaining, sports are 
considered dangerous due to the accidents they cause in everyday life. The regulation of sports activities also creates 
the need to prevent sports-related risks for participants, instructors, etc. This has led to the establishment of mandatory 
sports insurance, the basis of which is Law No. 11/023 of December 24, 2011, establishing the fundamental principles 
relating to the organization and promotion of physical and athletic activities in the Democratic Republic of Congo, 
which regulates mandatory sports insurance in Articles 68 to 71, not to mention Ministerial Decree No. 
168/CAB/MIN/MJSCA/2012 of November 29, 2012, establishing the obligation to purchase such insurance. 

However, compulsory sports insurance covers civil liability in the Democratic Republic of Congo, meaning that 
sports associations, like all associations, take out civil liability insurance to cover all risks inherent in their activities. 
Due to the potential bodily harm resulting from sports practice, they also have an obligation to inform their members 
of the usefulness of taking out, on a personal basis, a specific contract to cover these risks. 

Keywords : sport, practitioner, insurability, insurance contract, Democratic Republic of the Congo. 

INTRODUCTION  

L’activité sportive est la vielle pratique de l’humanité dont les racines procèdent même de la Grèce 
antique1. C’est ce qui fait que la Grèce soit considérée par la doctrine dominante comme le réceptacle du 
sport pur2, du fait qu’elle organisait non seulement les compétitions sportives à travers des jeux 
Olympiques3, à l’exemple de la lutte, la boxe, le pancrace, la course à pied ou le lancer de disque, dont les 
formes gestuelles et réglementaires pourraient servir d’une continuité avec les pratiques contemporaines4. 
De même, les sommes générées par le sport furent mirobolantes grâce aux parieurs5, même si les pratiques 
« sportives » d’époque répondaient à des fonctions militaires, éducatives ou sacrées qui ne sauraient être 
assimilées aux logiques contemporaines de la performance6. 

Il sied de dire que la conception actuelle du sport diffère de l’antiquité, en ce que le terme sport utilisé 
d’ores et déjà constitue en aphérèse du vocable antique desport ou disport7, signifiant « la distraction, 
l’amusement 8». L’acception actuelle du sport est celle d’« un système institutionnalisé de pratiques compétitives, 

                                                           
1 GATSI, J., Le droit du sport, PUF, Paris, 2014, p. 4. 
2 COHEN, Droit du sport et droit pénal : recherche d’équilibre, Thèse de doctorat en droit, Aix Marseille Université, 

2015, p. 8. 
3 TURCOT, L., Sports et loisirs : Une histoire des origines à nos jours, Gallimard, Paris, 2016, p. 17. 
4 TERRET, Th., Histoire du sport, PUF, Paris, 2014, p. 3. 
5 COHEN, op. cit, p. 8.  
6 TERRET, Th., op. cit, p. 3. 
7 BUY, F., MARMAYOU J-M et Alii, Droit du sport, 3ème éd., LGDJ, Paris, 2012, p. 8. 
8 TERRET, Th., op. cit, p. 3. 
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acceptant de s'organiser en société politique ou État, abandonnent leurs libertés entre les mains de l'entité 
qu'ils auraient créée, le Léviathan, lequel détiendrait sur eux la souveraineté et le pouvoir absolu. 

En effet, Jean-Jacques Rousseau soutient que la souveraineté ne peut faire l’objet d’aucune délégation. 
Elle réside dans le peuple depuis le commencement. Elle doit y demeurer éternellement. Pour lui donc 
« chacun contracte avec tout le monde ; ainsi est abolie la distinction entre gouvernants et gouvernés au 
profit d’une entité unique : le peuple, et entre eux aucun contrat ne peut exister en raison de la souveraineté 
inaliénable du peuple qui fait du prince au mieux un exécutant. »6 Quoi que cette idée soit au départ une 
vue de l’esprit, une fiction, les hommes, grâce à leur Raison, à leur intelligence, se sont efforcés à travers les 
temps à la matérialiser par l’élaboration de certains principes devant régir le fonctionnement d’une société 
satisfaisant à l’idée de la liberté et de l’égalité des individus qui y sont membres. 

La démocratisation comme processus a pour finalité l'instauration de la démocratie, réalité 
dynamique aux contours difficiles à cerner dans la mesure où elle englobe plusieurs dimensions, dont les 
caractéristiques se présentent sous forme d'exigence de la part aussi bien des gouvernants que des 
gouvernés. Sur le plan politique, elle présente plusieurs exigences tant de la part des gouvernants que des 
gouvernés.  

Si pour les gouvernants elle exige, entre autres, la bonne gouvernance et le respect des libertés 
fondamentales des individus, de la part de ces derniers elle exige responsabilité et participation à la gestion 
des affaires publiques parce que l’Etat dans lequel elle est instaurée est perçue comme un bien public 
appartenant à tous ses membres. C’est dans cette optique qu’elle est définie comme « un système politique 
au sein duquel l’occasion de participer au processus décisionnel est partagée par tous les citoyens d’âge 
adulte. »7  

La participation politique des citoyens demeure donc une problématique centrale des régimes 
démocratiques. C’est dans cette perspective que Anne-Cécile Douillet affirme qu’« en démocratie, les 
gouvernés ne sont pas de simples sujets mais des citoyens, des individus pouvant intervenir dans le 
fonctionnement politique au nom du droit à participer. »8  Car la démocratie en tant que mode 
d’organisation de la société étatique basé sur la souveraineté du peuple suppose une participation active des 
citoyens à la gestion de la chose publique. En effet, dans une démocratie, c’est le peuple, corps des citoyens, 
qui est le détenteur légitime du pouvoir politique qu’il délègue à ses représentants pour l’exercer en son 
nom. Cette délégation n’implique pas l’exclusion des citoyens gouvernés dans la gestion des affaires 
publiques, car les citoyens évoluant dans les secteurs autres que celui politique ont aussi le droit et le devoir 
de participer, d’une manière ou d’une autre, à ces affaires par le fait que tout membre de la communauté 
étatique, socialement, moralement et intellectuellement adulte est responsable de l’histoire et de la destinée 
de sa communauté. 

C’est par cette participation que les individus, citoyens de l’Etat, sont considérés comme des entités 
politiques. Cette participation peut se réaliser par les citoyens isolés ou en groupe. Elle n’est cependant 
efficace que si le citoyen s’associe aux autres, car l’individu isolé est faible face à la machine étatique qui 
pour des raisons de l’efficacité de l’action gouvernementale est souvent contrainte de passer outre les libertés 
des citoyens. C’est dans cette optique que Alexis de Tocqueville affirme que chez les peuples démocratiques 
« tous les citoyens sont indépendants et faibles ; ils ne peuvent presque rien par eux-mêmes, et aucun d’entre 
eux ne saurait obliger ses semblables à lui prêter concours »9, d’où la nécessité de s’associer aux autres pour 
défendre ensemble leurs droits et libertés. 

Cet auteur soutient en outre qu’il existe un rapport naturel et « peut-être nécessaire » entre les 
associations civiles et les associations politique du fait que « les associations civiles (…) facilitent les 
associations politiques, mais d’autre part l’association politique développe et perfectionne l’association 
civile. »10  Dans les sociétés démocratiques il existe donc des interactions dialectiques entre les associations 
civiles et politiques. Beaucoup d’associations civiles soutiennent au moment des élections les associations 
politiques favorables à leurs intérêts, ce qui est le cas du syndicat Cosatu en Afrique du Sud avec l’ANC 
(African National Congres), ou encore la NRA aux Etats-Unis d’Amérique avec le parti républicain. A 
contrario, les associations politiques prennent en compte les préoccupations et les intérêts des associations 

                                                           
6 TENZER, N., cité par KASANDA LUMEMBU, A., John Rawls : les bases philosophiques du libéralisme politique, 

L’Harmattan, Paris, 2005, p.99. 
7 DAHL, R., cité par COUET, J-F. et DAVIE, A., Dictionnaire de l’essentiel en sociologie, Paris, ed. Liris, 2004, p. 

108. 4e ed. 
8 DOUILLET, A-C., Sociologie politique, 2é ed. Armand Colin, Paris, 2023, p. 11. 
9 De TOCQUEVILLE, A., De la démocratie en Amérique, T. II, Gallimard, Paris, 1961, p. 156. 
10 Idem, pp. 166-167. 
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civiles les plus représentatives de la population pour élaborer leurs projets de société dans la mesure où ce 
sont ces associations qui cristallisent l’opinion publique. 

Les associations civiles sont donc les lieux où s’intériorisent les valeurs démocratiques de dialogue, 
de négociation, de construction d’intérêts communs. 

Regroupées en corps communément dénommée société civile, les associations civiles constituent 
l’interface entre les citoyens et la sphère du pouvoir politique. Elles ne relèvent pas de la sphère des intérêts 
privés des particuliers, mais à l’intersection entre la sphère privée et la sphère publique et donc politique. 
La société civile est ainsi, d’après l’expression de Julien Freund « un lieu où le privé et le public 
s’interpénètrent sans cesse, soit par des compromis, soit par des tensions ».11  Cette position intermédiaire 
entre les deux sphères leur confère un caractère politique indéniable. Car elles ne s’occupent pas des intérêts 
privés des individus pris isolément mais des intérêts privés collectifs des groupes d’individus à canaliser 
vers la sphère décisionnelle de l’Etat afin qu’ils soient pris en compte dans la construction de l’intérêt général 
dans lequel devraient se retrouver les différents intérêts privés collectifs des groupes organisés des citoyens. 
Elles servent ainsi des courroies de transmission entre les citoyens et les instances décisionnelles de l’Etat en 
aménageant les zones de contact entre les gouvernants et les gouvernés. 

S'intéresser aux intérêts collectifs comporte une dimension politique dans la mesure où leur 
satisfaction nécessite l'intervention des pouvoirs publics. Toute question touchant les groupes d'individus 
dans une société, question pour laquelle la réponse relève de la compétence des pouvoirs publics, comporte 
une dimension politique. 

Parce que la politique ne se réduit pas aux seules activités se déroulant dans la sphère décisionnelle 
de la société globale. D’ailleurs une des fonctions du pouvoir politique, surtout démocratique, consiste en 
l’intégration sociétaire des différents groupes qui composent la société. Parce que les sociétés démocratiques 
sont celles qui reconnaissent la diversité d'intérêts et de points de vue en son sein. Cette diversité est 
consacrée par les principes démocratiques du pluralisme, de la liberté d'associations, de pensée et 
d'opinions. 

III. DES LIMITES DE L’ENGAGEMENT POLITIQUE DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

Par les principes fondamentaux de la démocratie, notamment celui de la souveraineté du peuple et 
celui de la participation des citoyens à la gestion des affaires publiques, le citoyen ne peut être considéré 
comme apolitique dans une société démocratique Parce que la notion de citoyen connote une dimension 
politique dans la mesure où il s'agit d'un individu défini par rapport à son État, ce dernier étant une réalité 
fondamentalement politique. Si cela est accepté, la société civile, comme corps des citoyens évoluant dans 
d'autres secteurs de la vie nationale que celui habilité à présider à la destinée de la société globale, ne peut 
non plus être apolitique. 

Cependant, afin d’éviter que la démocratie ne dégénère en anarchie, la participation politique de la 
société civile devrait nécessairement être indirecte. 

En effet, en vue de l’efficacité de l’action gouvernementale et pour des raisons opérationnelles 
nécessaires au bon fonctionnement de l’État, la prise des décisions sur les affaires publiques est réservée à 
une sphère de la société. Il s'agit de celle des gouvernants à qui les citoyens confient cette tâche par certains 
mécanismes, notamment les élections. 

Si la participation politique de la société civile est nécessaire pour élaborer les politiques publiques 
dans un régime démocratique dans la mesure où elle fédère les aspirations et les demandes des citoyens à 
la base qu'elle traduit en langage politique pour les canaliser vers les détenteurs du pouvoir politique, sa 
participation directe aux instances de décision poserait une question fondamentale pour les régimes 
démocratiques, celle du rôle des partis politiques et des élus du peuple. 

Parce que le rôle traditionnel dévolu aux instances de représentation du peuple est d'agréger les 
différentes demandes et aspirations présentées par les différentes organisations et associations de la société 
civile pour, à partir de cette base, élaborer des projets de société et des programmes de gouvernement. 

La condition pour l’efficacité de cette participation politique indirecte de la société civile demeure la 
redynamisation de la vie associative à la base. En effet, les vraies associations à la base, structurées et 
organisées, éliraient leurs dirigeants parmi leurs membres pour des mandats déterminés. De cette façon, les 
membres à la base pourraient détenir une influence sur leurs dirigeants qu'ils mandateraient explicitement 

                                                           
11 FREUND, J., cité par SALES, A., « Privé et société civile : Champs sociaux et structures du pouvoir », in Maheu 

L., & Sales, A., (dir.), La recomposition du politique, Montréal, L’Harmattan, les presses de Montréal, 1991, p. 46. 
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auprès des instances de décision pour canaliser leurs aspirations préalablement discutées dans les 
assemblées. 

L'émergence des associations structurées et organisées au niveau de la base, qui n'exclut pas la 
présence d'organisations non gouvernementales spécialisées dans les divers secteurs de la vie nationale, 
canaliserait ainsi dans l'espace public une diversité d'intérêts et des courants de pensée nécessaires pour 
servir de ressources à l'élaboration des politiques publiques.  

Cette diversité d'intérêts et de courants de pensée émergeant de la diversité des associations de la base 
et d'organisations non gouvernementales milite ainsi en défaveur de l'homogénéisation de la société civile, 
mais en faveur de son hétérogénéité. Ainsi, la tendance à l'organisation de la société civile en plates-formes 
devrait être abandonnée en faveur de celle en réseaux regroupant les associations et ONG opérant dans le 
même secteur d'activité. 

En effet, les plates-formes présentent le désavantage de regrouper les associations et ONG aux 
préoccupations différentes, ce qui ne facilite pas l'élaboration des stratégies efficaces d'action sur le pouvoir. 
Les réseaux, toutefois, regroupant les associations et ONG œuvrant dans le même secteur d'activité, peuvent 
servir de cadre idéal de description et d'analyse des problèmes et des besoins spécifiques en vue de 
l'élaboration des politiques publiques appropriées. 

Ils permettent de focaliser les actions de contrôle, de critique et de pression sur les instances précises 
du pouvoir, plutôt que de se perdre dans des critiques générales peu ciblées. 

CONCLUSION 

La préoccupation dans cette réflexion a été de relancer le débat sur le statut de la société civile dans 
une société démocratique à l'ère où se dessine une tendance à l'autoritarisme, même dans les sociétés dites 
de vieille démocratie. 

En prenant la société civile congolaise comme étude de cas ayant une grande quantité de similitudes 
avec celles de plusieurs autres pays en voie de démocratisation, l'étude a pu démontrer d'abord que cette 
dernière est un moment de mobilisation de tous les acteurs des secteurs importants de la vie nationale, 
particulièrement ceux de la société civile. 

Ensuite, elle a mis en exergue la nécessité de leur participation pour la matérialisation et le 
renforcement de la démocratie, et enfin, a présenté les limites de cette participation. 

Bien que limité pour des raisons diverses, l'engagement politique de la société civile est une évidence. 
Ainsi, proclamer l'apolitisme de la société civile dans une société démocratique apparaît une utopie. C'est 
en d'autres termes exclure les citoyens de la participation à la gestion de leur État et consacrer le règne de 
l'autoritarisme ou pire du totalitarisme. La société civile ne peut être apolitique dans une société 
démocratique, moins encore dans celle en processus de démocratisation, d'autant plus que dans une société 
qui se proclame démocratique, les affaires publiques sont les affaires de tous de par le principe du contrat 
social qui les lie, gouvernants comme gouvernés, à travers la constitution qui les régit. 
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à dominante physique, délimitées, codifiées, réglées conventionnellement, dont l’objectif avoué est, sur la base d’une 
comparaison de performances, d’exploits, de démonstrations, de prestations physiques, de désigner le meilleur 
concurrent (champion) ou d’enregistrer la meilleure performance (record)9». L’on comprend que les activités 
physiques et sportives constituent un élément important de l’éducation, de la culture, de l’intégration et de 
la vie sociale ; elles contribuent notamment à la lutte contre l’échec scolaire et à la réduction des inégalités 
sociales et culturelles, ainsi qu’à la santé, de sorte que leur promotion et leur développement pour tous, 
notamment pour les personnes handicapées, sont d’intérêt général10. Conscients de la place qu’occupe le 
sport dans la vie quotidienne et des revenus qu’il procure, les pouvoirs publics sont intervenus en vue de la 
règlementation des activités sportives. Il en est de la loi n°11/023 du 24 décembre 2011 portant principes 
fondamentaux relatifs à l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives en République 
Démocratique du Congo. 

La particularité de la loi nᵒ 11/023 du 24 décembre 2011 portant principes fondamentaux relatifs à 
l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives en République Démocratique du Congo 
est qu'elle consacre l'obligation de l'assurabilité pour les activités sportives, c'est-à-dire que l'assurance est 
obligatoire pour toute pratique des jeux codifiés et institutionnalisés, préparés par un entraînement créant 
une compétition. 

C'est la raison pour laquelle il est nécessaire de faire une analyse descriptive de l'assurabilité sportive 
en droit congolais, avant même de révéler la pratique de l'assurance sportive à la lumière du droit comparé.     

I. ASSURANCE SPORTIVE  

En République Démocratique du Congo, la loi n°11/023 du 24 décembre 2011 portant principes 
fondamentaux relatifs à l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives définit l’activité 
sportive comme une « pratique des jeux codifiés et institutionnalisés, préparés par un entraînement donnant lieu à 
une compétition11 ». L’interventionnisme étatique dans le secteur du sport a entrainé la naissance d’un droit 
nouveau, à savoir le droit du sport, à autonomie discutée en doctrine12, mais appréhendé comme un ensemble 
de règles de conduite qui gouvernent le rapport des acteurs du mouvement sportif exerçant un ensemble 
d’exercices physiques et intellectuels codifiés se pratiquant sous forme de jeux individuels ou collectifs 
pouvant donner lieu à des compétitions13.  

Dans la mesure où les activités sportives divertissent le public proche et lointain, elles entrainent 
également des risques pour les pratiques des spectateurs. Nous pouvons aborder les notions relatives à 
l'assurabilité sportive ainsi que son fondement en droit congolais de la République démocratique du Congo.  

1.1. Notions  

Il appert que le mot assurance est d’origine latine, securus ou Assecuratio, insinuant la sécurité, 
garantie, certitude, assurance. Dès lors, l’ancien français méridional adopta le terme  Assurance, tout en 
conservant les mêmes consonances retrouvées dans les termes : sécurité, sûreté, secours14. La loi n° 15/005 
du 17 mars 2015 portant code des assurances ne définit pas l’assurance, si ce n’est du contrat d’assurance, 
lequel est entendu comme « une convention en vertu de laquelle, moyennant paiement d’une rémunération appelée 
prime ou cotisation, une partie, l’assureur, s’engage envers une autre, le preneur d’assurance, à fournir une prestation 
stipulée dans le contrat au cas où surviendrait un événement incertain que, selon le cas, l’assuré ou le bénéficiaire a 
intérêt à ne pas voir se réaliser15».  

                                                           
9 BROHM, J-M, Sociologie politique du sport, Presses Universitaires de Nancy, Paris, 1992, p. 89. 
10 GATSI, J., op. cit, p. 5. 
11 Art. 3 point b de la loi n°11/023 du 24 décembre 2011 portant principes fondamentaux relatifs à l’organisation et à 

la promotion des activités physiques et sportives en République Démocratique du Congo, in J.O.R.D.C, 52ème année, 

n°spécial, 28 décembre 2011.  
12 GROS M. et VERKINDT P-V., « L’autonomie du droit du sport : Fiction ou réalité ? », inédit, 2006, pp. 1-22, 

disponible sur  http://www.cabinet-gros-

hicter.fr/sites/default/files/atoms/files/109_autonomie_du_droit_du_sport.pdf, consulté le 19 octobre 2025 à 14h 

43. 
13 MBEYAP KUTNJEM A., op. cit, p. 24. 
14 MEZDAD L., Essai d’analyse du secteur des assurances et de sa contribution dans l’intermédiation financier 

nationale, Mémoire du magister en science économique, Université A. Mira Bejaia, 2006, p. 7. 
15 Art. 4 de la loi n° 15/005 du 17 mars 2015 portant code des assurances, in J.O.R.D.C, 56ème année, n°spécial, 30 avril 

2015. 

http://www.cabinet-gros-hicter.fr/sites/default/files/atoms/files/109_autonomie_du_droit_du_sport.pdf
http://www.cabinet-gros-hicter.fr/sites/default/files/atoms/files/109_autonomie_du_droit_du_sport.pdf
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Aussi, le contrat d’assurance se définit comme « une convention par laquelle, moyennant paiement d’une 
prime ou cotisation, une personne appelée souscripteur, obtient d'une autre, appelée assureur, le paiement à soi-même 
ou à un tiers, d'une certaine prestation si se réalise un évènement prévu au contrat appelé risque16 » 

Le risque peut être un évènement malheureux ou heureux pouvant atteindre un individu17, etc.   Il est 
un élément fondamental de l’assurance parce que c’est contre lui que l’assurance apporte la protection.  C’est 
un événement dommageable dont la survenance est incertaine, quant à sa réalisation ou à la date de cette 
réalisation, l’événement spécifie dont la survenance est envisagée18. Le sport, plus que toute autre activité 
humaine, entretient une relation étroite et spécifique avec le risque19.  

La prime est le prix de la prestation promise à l’assuré par l’assureur20.  Elle est  la somme due par 
l’assuré (plus exactement par le contractant ou preneur d’assurance) la rémunération de l’assuré à l’assureur 
en contrepartie des risques lui transférés, la valeur de l’obligation de l’assuré à la conclusion du contrat 
d’assurance21.  La prime constitue la principale source des ressources financières indispensables du 
fonctionnement de la mutualité pour la réalisation de l’objet de l’assurance22.  

Le risque et la prime constituent deux faces d’une même opération dont l’absence de l’une rend 
l’opération inopérante et donc inexistence. Car, la prime est ce qui fait l’assuré pour jouir de ma garantie de 
la part de l’assureur. Il s’agit du prix de l’assureur, lequel se paye en espèce et se calcule suivant la formule 
selon laquelle : la valeur du risque x nombre de sinusite sur le risque assurable23.  

1.2. Fondement juridique  

L'assurabilité sportive obligataire est règlementée en droit international, régional que national. Au 
niveau international, la Fédération internationale de football association (FIFA) n'impose pas d'obligation 
d'assurance spécifique dans un document unique. En effet elle délègue cette responsabilité aux fédérations 
nationales et aux ligues qui doivent s'assurer de couvrir leurs licences des risques sportifs. 

Tout de même, la Confédération africaine de football a adopté le règlement sur l’octroi de licence aux 
clubs masculins de la CAF en 2022, lequel prévoit à l’article 28 l’obligation d’assurance aux termes selon 
lesquels : « Le candidat à la licence doit assurer un accès complet aux soins médicaux pour tous les joueurs enregistrés 
au club, conformément aux dispositions en la matière définies par son bailleur de licence selon sa législation nationale. 
Ce suivi médical comprend notamment les éléments suivants : Examen médical annuel pour tous ses joueurs aptes à 
jouer pour la première équipe et couverture d'assurance médicale complète pour les joueurs sous contrat ».    

II. EN DROIT COMPARÉ 

Contrairement à la loi n°11‐2021 du 27 janvier 2021 portant institution de l’assurance obligatoire des 
risques sportifs en République du Congo, la loi n° 2018/014 du 11 juillet 2018 portant organisation et 
promotion des activités physiques et sportives au Cameroun essaie, d’intervenir dans plusieurs cas de 
figures par différentes dispositions juridiques. C’est ainsi que l’article 46 de la loi de 2018 dispose que « les 
fédérations sportives (…) contribuent à la souscription obligatoire de police d’assurance couvrant les risques auxquels 
sont exposés leurs adhérents24 ».  

Cette obligation est confirmée par l’article 100 de la loi de 2018 qui impose à tout organisateur de 
manifestations ou compétitions sportives de souscrire préalablement pour l’exercice de leurs activités à une 
police d’assurance particulière pour la couverture des risques encourus dans le cadre des activités 
organisées25.  Comme le fait remarquer Amadou Mbeyap Kutnjem, la loi reste muette sur le contenu et la 
forme de cette assurance et il est toujours probable qu’un règlement vienne déterminer les modalités. En 
parlant de la contribution des fédérations à la souscription des assurances, rien n’est moins clair26. 

                                                           
16 KABANYISHI MUKUNA J.P, Le droit congolais et la bonne foi dans le contrat d’assurance, Harmattan, Paris, 

2023, pp. 16-17.   
17 POTO MACREAM R., Droit des assurances, Notes polycopiées, URKIM, 2023-2024, p. 16. 
18 MUBIALA LUBUMA J., Apport des assurances au développement socio-économique en RDC, cas de la SONAS 

entre 2007-2016, Mémoire de Licence en Economie et Développement, UCC, 2018, p. 8. 
19 MANDIN F., « Le traitement juridique du risque sportif : de l’individualisation à la socialisation du risque », in 

Cahier de droit de sport, n°8, 2007, p. 25.  
20 TSHIZANGA MUTSHIPANGU, Droit congolais des assurances, Editions Connaissances du droit, Kinshasa, 2010, 

p. 107. 
21 POTO MACREAM R., op. cit, p. 19. 
22 Idem. 
23 Ibidem. 
24 MBEYAP KUTNJEM A., op. cit, p. 173. 
25 Idem.  
26 Ibidem.  
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Pourtant, en République du Congo, la loi n°11‐2021 du 27 janvier 2021 portant institution de 
l’assurance obligatoire des risques sportifs semble plus exhaustif en matière de règlementation de 
l’assurabilité sportive. Cette loi institue une assurance obligatoire couvrant les risques liés à la pratique 
individuelle ou collective des activités sportives, au profit des sportifs licenciés ou membres des associations 
ou des clubs sportifs régulièrement affiliés auprès des différentes fédérations nationales27. Cette assurance 
couvre en effet tous dommages corporels invalidants et non invalidants, auxquels sont exposés les sportifs, 
toutes catégories confondues, qui peuvent entraîner sur le plan clinique : une incapacité temporaire, une 
infirmité permanente et un décès28. 

Ainsi, l’assurance obligatoire des risques sportifs est à la charge des fédérations, pour les sportifs 
appelés à l’équipe nationale. Elle est à la charge des sportifs évoluant dans les associations et clubs sportifs 
affiliés aux fédérations sportives nationales29. Quant à la nature des risques susceptibles d’assurances, le 
droit congolais prévoit l’assurance obligatoire couvre les risques encourus pendant les périodes de 
préparation, sous la supervision des responsables des fédérations, des associations et des clubs sportifs. De 
même, les risques encourus pendant les périodes de compétitions officiellement programmées dans le 
calendrier des fédérations sportives nationales sont couverts par l’assurabilité obligatoire, sans oublier les 
dommages corporels invalidants ou non invalidants subis par les sportifs en dehors de ces périodes ne sont 
pas pris en compte par la présente loi30. 

En droit français, l’assurabilité sportive peut consister en la couverture des risques causés par la 
gestion permanente des activités sportives ou des risques causés par l’organisation d’une manifestation 
sportive. Pour la première forme, il sied de dire que la couverture des risques causés par la gestion 
permanente des activités vise plus à couvrir le risque de dommage corporel subi par les sportifs licenciés, 
toutes les fédérations concluent des contrats collectifs31.  

Ce qui fait que l’assureur détermine un plafond de garantie en cas d’incapacité permanente. La 
doctrine fait comprendre que dans la pratique, le montant s’avère insuffisant si le sportif victime subi 
malheureusement un traumatisme grave et irréversible. La situation devient encore plus dramatique si le 
sportif est mineur. La victime ou ses représentants légaux cherchent alors par tout moyen, à augmenter 
l’indemnisation. Ils engagent la responsabilité civile de la fédération en invoquant l’inexécution de 
l’obligation d’information pour espérer la réparation de la perte de chance d’obtenir de meilleures garanties. 
Cette stratégie permet à la victime d’augmenter indirectement l’indemnisation du dommage corporel en 
modifiant le fondement juridique32.  

De même, la couverture des risques causés par la gestion permanente des activités peut consister à 
prévenir la perte d’exploitation des clubs professionnels, car les clubs professionnels de sports collectifs 
cherchent à préserver l’investissement qu’ils pensent réaliser en recrutant certains sportifs. C’est pourquoi, 
les dommages corporels que peuvent subir les joueurs, peuvent engendrer des préjudices financiers. En cas 
d’incapacité temporaire de travail, les sportifs bénéficient du système de protection sociale qui réduit la 
masse salariale sans la faire disparaître alors que le joueur reste indisponible33. Généralement, les clubs 
garantissent aux joueurs salariés, un maintien du salaire en toute hypothèse. Ils souscrivent alors une 
assurance qualifiée improprement de « perte de licence ». Même si la garantie devient effective dans 
l’hypothèse d’une incapacité temporaire ou définitive de travail du sportif salarié, seul le club reste 
bénéficiaire de l’assurance34. 

Par ailleurs, le droit français admet l’assurabilité sportive pour les risques pouvant affecter le 
financement d’une manifestation sportive : les risques naturels ou climatiques, les risques sociaux ou 
politiques, les risques spécifiques financiers, le risque d’annulation des autorisations administratives et les 
risques opérationnels classiques35. L’annulation de l’événement constitue le risque suprême que la pandémie 
mondiale de 2020 a mis particulièrement en lumière. Evidemment, la notion de force majeure et 

                                                           
27 Art. 1er de la loi n°11‐2021 du 27 janvier 2021 portant institution de l’assurance obligatoire des risques sportifs, in 

JO 2021‐06. 
28 Art. 2 de la même loi  
29 Art. 3 de la même loi  
30 Art. 4 de la loi n°11‐2021 du 27 janvier 2021 portant institution de l’assurance obligatoire des risques sportifs, in JO 

2021‐06. 
31 VINCENT R., « L’assurabilité des activités sportives », In Bulletin Juridique des assurances, n°78, 2021 , p. 9. 
32 Idem 
33 Ibidem. 
34 CROCQ E., Les spécificités de la couverture assurantielle des dommages causés aux sportifs dans le football et le 

droit de la responsabilité civile, in J.S. HS, 2021, p. 51. 
35 VINCENT R., op. cit, p. 12. 
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d’imprévision ne suffisent pas à régler les conséquences financières induites par la survenance d’un ou 
plusieurs risques cités36. Il existe alors des assurances couvrant ces « risques globaux ». Mais depuis le 11 
septembre 2001, les assureurs et les réassureurs sont de plus en plus frileux. Ils ne semblent guère apprécier 
une forme de détournement de l’assurance en technique de financement d’une grande manifestation 
sportive37. 

Lorsqu'on analyse scrupuleusement la loi nᵒ 11/023 du 24 décembre 2011 portant principes 
fondamentaux relatifs à l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives en République 
Démocratique du Congo ainsi que l'arrêté ministériel nᵒ 168/CAB/MIN/MJSCA/2012 du 29 novembre 2012 
portant obligation de souscription d'assurance sportive, on aperçoit rapidement que le législateur congolais 
n'a rendu obligatoire que l'assurabilité des risques de responsabilité civile En effet, l'article 68, alinéa 2, de la 
loi nᵒ 11/023 du 24 décembre 2011 portant principes fondamentaux relatifs à l'organisation et à la promotion 
des activités physiques et sportives en République Démocratique du Congo révèle explicitement que 
l'assurance sportive obligatoire couvre la responsabilité civile. 

CONCLUSION  

Le sport est la plus vieille pratique de l’humanité. La Grèce antique est considérée comme le berceau 
du sport car elle organisait des compétitions sportives à travers des jeux olympiques, à l'exemple de la lutte, 
la boxe, le pancrace, la course à pied ou le lancer de disque, dont les formes gestuelles et réglementaires 
pourraient servir de continuité avec les pratiques contemporaines. 

Même s'il garde son acception de divertissement, le sport moderne est réglementé et considéré comme 
un droit fondamental pour tous. 

 La loi nᵒ 11/023 du 24 décembre 2011 portant principes fondamentaux relatifs à l'organisation et à la 
promotion des activités physiques et sportives constitue le fondement de droit du sport en République 
démocratique du Congo. Cette loi rend l'assurance sportive obligatoire dans les articles 68 à 71, sans oublier 
l'arrêté ministériel n° 168/CAB/MIN/MJSCA/2012 du 29 novembre 2012 portant obligation de 
souscription d'assurance sportive qui pose le principe selon lequel aucune organisation des activités 
physiques et sportives ne peut être autorisée sans avoir préalablement souscrit à une police d'assurance 
auprès de la Société nationale des assurances (SONAS S.A.). Les bénéficiaires de l'assurance sportive sont 
les athlètes, les encadreurs techniques, les officiels, les dirigeants lors des compétitions officielles ou amicales 
tant locales, provinciales, qu'internationales. 

Ainsi, toutes les installations sportives tant publiques que privées doivent être couvertes par une 
police d'assurance avant d'accueillir toute manifestation sportive. 

L’on comprend que l’assurance sportive obligatoire couvre la responsabilité civile en République 
Démocratique du Congo, c’est-à-dire que les associations sportives, comme toutes les associations, 
souscrivent une assurance de responsabilité civile pour couvrir l'ensemble des risques inhérents à leurs 
activités. En raison d’éventuels dommages corporels résultant de la pratique sportive, elles ont également 
pour obligation d'informer leurs membres sur l'utilité de souscrire, à titre personnel, un contrat spécifique 
pour couvrir ces risques mais le constat est amer sur terrain, cette assurabilité sportive est méconnue par les 
organisateurs d’activités physiques et sportives. Nous suggérons aux pouvoirs publics de vulgariser les 
textes en la matière et d'exercer un suivi continu et permanent dans ce domaine afin d'assurer aux athlètes 
une protection adéquate. 
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